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SYNTHÈSE Thèmes de négociation sur la formation

OBLIGATION DE NÉGOCIER DANS LES ENTREPRISES

La négociation dans les entreprises porte sur la gestion des emplois et des parcours professionnels et 
sur la mixité des métiers, et plus précisément sur :

• la mise en place d’un dispositif de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, ainsi 
que sur les mesures d’accompagnement susceptibles de lui être associées, en particulier en matière 
de formation, d’abondement du compte personnel de formation, de validation des acquis de 
l’expérience, de bilan de compétences ainsi que d’accompagnement de la mobilité professionnelle 
et géographique des salariés ;

• le cas échéant, les conditions de la mobilité professionnelle ou géographique interne à l’entreprise, 
qui doivent, en cas d’accord, faire l’objet d’un chapitre spécifique ;

• les grandes orientations à trois ans de la formation professionnelle dans l’entreprise et les objectifs 
du plan de développement des compétences, en particulier les catégories de salariés et d’emplois 
auxquels ce dernier est consacré en priorité, les compétences et qualifications à acquérir pendant la 
période de validité de l’accord ainsi que les critères et modalités d’abondement par l’employeur du 
compte personnel de formation ;

• les perspectives de recours par l’employeur aux différents contrats de travail, au travail à temps 
partiel et aux stages, ainsi que les moyens mis en œuvre pour diminuer le recours aux emplois précaires 
dans l’entreprise au profit des contrats à durée indéterminée ;

• les conditions dans lesquelles les entreprises sous-traitantes sont informées des orientations 
stratégiques de l’entreprise ayant un effet sur leurs métiers, l’emploi et les compétences ;

• le déroulement de carrière des salariés exerçant des responsabilités syndicales et l’exercice de leurs 
fonctions.

Art. L2242-20 du Code du travail


